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ARTICLE 12
A lafin del’ainéa 2, substituer au montant :
« 5000 euros »
le montant :

« 10 000 euros ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif d’ augmenter le seuil a 10 000 euros de chiffres d’ affaires, seuil a
partir duquel un compte en banque dédié ala microentreprise est nécessaire.

En effet, le projet de loi PACTE a pour objectif de simplifier la gestion des entreprises. L’ assiette

des entreprises concernées par le seuil de 5 000 euros semble trop faible. Un relévement de ce seuil
a 10 000 euros permettra a plus de microentreprises de bénéficier de cette mesure.
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